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Giennois Vie locale

Rep

Une renaissance
commerciale ?
Une zone fantôme. C’est ce

qu’était devenu le bâtiment de la route de Bourges, à
Poilly-lez-Gien, qui avait abrité il y a quelques années
un restaurant asiatique, un centre automobile et un
caviste. L’édifice va pourtant partiellement renaître à
partir de lundi, selon le collectif Citoyens du Giennois,
qui l’indique sur sa page Facebook. Le Diabolo, un
nouveau bar-tabac-brasserie, finalise son installation.
Une aire de jeux et de structures gonflables pour
enfants, puis une boulangerie sont possiblement
annoncées pour plus tard.

NOM
D’UNGIEN

MANIFESTATIONS EN CENTRE-VILLE ET À OTIS, HIER

GIEN. Double mobilisation. La mobilisation d’hier a rassemblé à
Gien plus d’une quarantaine de manifestants sur la place Jaurès.
Au même moment, un nouveau débrayage s’est tenu à l’usine
Otis, de 9 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 15 h 30. Ces actions se font
une à deux fois par semaine depuis le 29 septembre, début de ce
mouvement. La CGT précise qu’elles rassemblent à chaque fois
autour de 110 à 120 salariés sur une journée. Ces derniers récla-
ment 200 euros d’augmentation du salaire de base pour tous, une
prime de 2.500 euros pour 2022, « et on demande d’avancer les
prochaines négociations annuelles obligatoires à décembre pour
basculer ces hausses dès l’année prochaine », précise Luis Coelho,
délégué syndical CGT. « C’est une direction méprisante qui nous
prend de haut », ajoute Georges Falcao, l’autre délégué. Un nou-
veau débrayage est prévu pour ce mardi. n
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N ouvel épisode dans le
feuilleton du rassemble-
ment évangélique à Ne-
voy. Après les élus lo-

c a u x , c ’ e s t a u t o u r d e s
commerçants de monter au cré-
neau.
En juillet dernier, Francis Cam-

mal (DVD) et Jean-François
Darmois (SE), respectivement
maires de Gien et de Nevoy, ont
rencontré les représentants de la
Première ministre Elisabeth Bor-
ne, accompagnés des sénateurs
loirétains Jean-Pierre Sueur (PS)
et Hugues Saury (LR). Ils ont ap-
pelé l’État à mettre à disposition
de l’association Vie et Lumière
un terrain militaire pour son se-
cond rassemblement, comme
c’est le cas habituellement. Les
élus locaux souhaitent à tout
prix éviter le scénario qu’ils ont
connu cette année. Les pèlerins
se sont réunis deux fois, en mai
et en septembre, sur le terrain
privé de Vie et Lumière ,à Ne-
voy, avec un record de fréquen-
tation pour le premier rassem-
b l e m e n t ( p r è s d e
37.000 personnes).

Plusieurs demandes
Aujourd’hui, l’Association des

commerçants et artisans (ACA)
de Gien compte, aussi, faire en-
tendre sa voix. Pour ce faire, elle
a adressé une lettre à Régine
Engström, préfète de la région
Centre-Val de Loire, en ajoutant
le maire de Gien, Francis Cam-
mal, et la députée Mathilde Pa-
ris (Rassemblement national)
dans les destinataires.
Dans celle-ci, les trois mem-

bres du bureau évoquent « un
climat d’insécurité face auquel
les moyens mis en œuvre pour
nous protéger, bien qu’en amé-
lioration, ne nous semblent pas
suffisantes […] Ces incivilités,
dégradations et agressions ont
un impact économique non né-
gligeable sur nos commerces […]
Nous ne souhaitons pas voir no-
tre centre-ville continuer de
souffrir. »
En somme, l’ACA demande la

NEVOY n Après les élus, l’Association des commerçants demande, elle aussi, la tenue d’un seul rassemblement

Les commerçants montent au créneau

tenue d’un seul et unique ras-
semblement à Nevoy, avec un
nombre de caravanes limité à
4.000 (8.200 ont été recensées en
mai) . « Nous n’avons pas de
moyens de limiter le nombre de
caravanes », répond Francis
Cammal, impuissant face à une
situation qui ne peut se décan-
ter qu’à l’échelle de l’État. Le
terrain loirétain appartient à Vie

et Lumière. « La justification du
privé n’est pas recevable, estime
Pascale Mauriès, présidente
l’ACA. Si le terrain n’était pas
privé, i l y aurait des obliga-
tions. »
L’association commerçante

souhaite également « que les
renforts pour maintenir la sécu-
rité en centre-ville soient plus
nombreux encore et avec des

actions fortes de verbalisation ».
« Nous craignons que cette si-

tuation exceptionnelle ne de-
vienne quelque chose d’acquis »,
confie Pascale Mauriès, qui as-
sure que le rassemblement du
mois de mai a été mal vécu par
les commerçants « du fait de
son ampleur ».
Néanmoins, elle admet que les

avis sont disparates. « Certains

ne s’en plaignent pas, mais ça
reste une minorité. » La prési-
dente se désole de voir de plus
en plus de commerces baisser le
rideau lors des périodes du ras-
semblement. « Cette année, il y
a eu un impact économique
plus marqué que d’habitude,
note-t-elle. Au total, ils ont fer-
mé un mois. Tous les commer-
ces non essentiels sont touchés,
alors que certains restent encore
fragilisés par le Covid. »
« Nous sommes lucides, mais

si nous ne demandons rien, ça
ne bougera pas », ajoute-t-elle.
Les revendications de l’associa-
tion ont bel et bien été enten-
dues par Mathilde Paris, qui
souhaite convenir d’un rendez-
vous avec les membres du bu-
reau. La députée, déjà impliquée
dans le dossier, a demandé au
sous-préfet de Montargis d’être
intégrée aux réunions organisées
en amont du rassemblement.

« À défaut de trouver
un autre site,
faisons en sorte
que ça se passe
le mieux possible »

Elle assure avoir interpellé, à
plusieurs reprises, le ministre de
l’Intérieur, Gérald Darmanin,
notamment sur des questions de
sécurité. « J’ai aussi contacté son
cabinet. Quand je me suis ren-
due sur le terrain avec la gen-
darmerie, je lui ai proposé de
m’accompagner, dévoile Mathil-
de Paris. Je n’ai eu aucun retour
à ce jour. J’essaie d’activer un
max imum de lev iers à mon
échelle. »
La députée évoque, comme

pistes de réflexion, la mise en
place de systèmes de vidéosur-
veillance ou d’un numéro d’ap-
pel d’urgence pour les commer-
çants, « af in qu’i ls puissent
prévenir rapidement les forces
de l’ordre. À défaut de trouver
un autre site, faisons en sorte
que ça se passe le mieux possi-
ble. »
Sur ce dernier point, elle est

rejointe par Francis Cammal. Le
premier magis t rat g iennois
l’avoue, il se prépare à voir le
scénario de 2022 se reprodui-
re l’an prochain. De son côté,
l’association évangélique, qui ne
souhaite pas, non plus, organi-
ser deux rassemblements à Ne-
voy, est à la recherche d’un se-
cond terrain. n

À la suite des deux
rassemblements
évangéliques de Vie et
Lumière, à Nevoy, cette
année, l’Association des
commerçants et artisans
de Gien a adressé une
lettre à la préfète.

GENS DU VOYAGE. Cette année, l’association Vie et Lumière a organisé deux rassemblements sur son terrain à
Nevoy. ARCHIVE THOMAS DERAIS

Un possible retour à Matignon
En septembre dernier, le séna-
teur loirétain Jean-Pierre Sueur
(PS) déplorait l’absence de ré-
ponse, « sinon le mutisme », de
l’État. Et ce, après sa rencontre,
en compagnie de son homolo-
gue Hugues Saury (LR) et des
maires de Gien et de Nevoy,
Francis Cammal et Jean-Fran-
çois Darmois, avec les représen-
tants de la Première ministre,
Elisabeth Borne.
Le sénateur s’é ta i t a lors

adressé, au travers d’une let-

tre, au président de la Répu-
blique, Emmanuel Macron,
« notre dernier recours ». Les
élus ont appelé l’État « à tenir
ses engagements », à savoir
mettre à disposition de l’asso-
ciation Vie et Lumière un ter-
rain pour son deuxième ras-
semblement.
« Nous avons finalement eu

une réponse de l’État, qui in-
dique qu’il faut, en effet, trou-
ver une solution, mais n’en a
aucune à proposer, re late

Jean-Pierre Sueur. Nous pré-
voyons de retourner à Mati-
gnon, ou au ministère de l’In-
térieur, avec les représentants
de Vie et Lumière. Jean-Fran-
çois Darmois doit prendre
contact avec eux. »
Et lorsqu’on questionne le

sénateur sur une possible ab-
sence de terrains de l’État, qui
auraient été vendus depuis
l’engagement, celui-ci est for-
mel : « Je ne le crois en aucun
cas. »


